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arrête 

DU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DU  département 

de  RHÔNE  ET  LOIRE, 

Concernant  les  excès  & violences  commifes  dans  çlufieurs 

Municip  alités. 

Du  Tingt-fept  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Dt  • T 1a  r'nnfeil-o'énéral  du  Dcpârtemsnt 
ANS  la  réance  du  27  !“■"  ’79'  > ^ , . 

«uaordinaitemem  affemblé , M.  k Procureur-genetal-fynd.c  a .. 

Messieurs, 

La  paix  Pcft  éloignée  des  C-pag"«  j 
„ouble,,  iU  on.  égaré  le  Pa«;o“fme  des  C,.oye^_^^^ 

«ue  , ou  les  Amis  de  la  1 ame  a ^rnmnne  vous  avez  vu  les  exces 

autour  des  Lois , & embraffet  **  eau  e c îpfopriétés.  Des  Briuaods 

les  plus  graves  commis  contre  Petfonne?  & les  bropne  e ^ 

«nt  violé  l’alyle  des  Citoyens,  ds  ont  attaque  leurs  vies.,  iis  y 
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incendié  leurs  malfons  ; ce  qui  eft  défefpérânt , MESSifeURS  , vous  avez 
vu  des  Officiers  Municipaux  eux-mêmes  protéger  ces  attentats  ; des  Gardes 
Nationales , cette  force  publique  , créée  pour  la  fûreté  commune  & la  dé- 
fenfe  de  la  Conftitution , diriger  leurs  armes  contre  les  Citoyens , agir  fans 
requifition , & offrir  l’exemple  du  renverfement  de  toutes  les  Loix.  C’efl: 
donc  ainfi  qu’on  fe  propofe  de  détruire  cette  liberté  précieufe  qui  a coûté 
tant  de  travaux  & de  facrifices  ! C’ell  ainfi  qu’on  veut  éteindre  ce  feu  facré  qui 
a pénétré  dans  toutes  les  âmes,  qui  y maintient  toutes  les  nobles  vertus,  & 
qui  devoir  y éternifer  une  horreur  profonde  pour  l’anarchie  & la  fervitude  î 
Non,  Messieurs  , vous  ne  deviez  pas  être  réfervés  à la  douleur  dont 
vous  avez  été  faifis  au  récit  de  toutes  les  atrocités  qui  vous  ont  été  dénon- 
cées. Vous  avez  cette  confolation,  que  vous  n’avez  négligé  aucun  des  moyens 
qui  croient  en  votre  pouvoir  pour  perpétuer  la  paix  au  milieu  de  vos  Conci- 
toyens, pour  faire  refpeéler  les  Loix  & travailler  au  bonheur  de  tous.  Vous 
vous  êtes  unis  à tous  les  Corps  Adminiftratifs  de  cette  Ville;  vous  avez  formé 
un  Comité  permanent , centre  perpétuel  d’aélivité , dont  la  vigilance  con- 
tinue s’étend  fur  tout  le  Département.  Avertis  des  troubles  qui  en  mena- 
foient  quelques  parties,  votre  Direétoire  a pris  un  Arrêté  qui  met  fous  U 
fauve-garde  des  Lo.x  , les  Prt  priétés  & les  Perfonnes.  Vous  avez  annoncé 
au»  Dépofitaires  de  l’autorité  municipale  , qu’ils  font  fous  le  poids  d’une 
refponfabilité  rigoureufe , & que  tout  dommage  qui  fe  commet  dans  leur 
territoire  , eft  cenfé  être  leur  ouvrage  quand  ils  ont  pu  le  prévenir  ; par  une 
fuite  des  difpofitions  qui  animent  les  Adminiftrations  réunies,  il  a été  envoyé 
des  Commiffiaires  civils  dans  les  Campagnes , pour  y porter  la  paix , y rame- 
ner le  bon  ordre , & pour  y rappell'er  aux  Citoyens  égarés  & féduits , que 
tout  excès  contre  les  Perfonnes  eft  un  affalfinat , que  toute  incurfîon  fur  les 
propriétés  eft  un  brigandage  qui  doit  être  puni  fuivant  la  rigueur  des  Loix. 
^VoHS  avez  enfin  été  forcés  de  déployer  dans  quelques  endroits  l’appareil 
^impofant  de  la  force  militaire,  pour  arrêter  les  défordres,  diftiper  les 
attroupements,  & déconcerter  les  manœuvres  des  faélieux. 

Nous  BOUS  flattons.  Messieurs  , que  dans  le  moment  aeftuel  ces  excès 
ont  cefle  par-tout  ; que  les  Loix , plus  connues , ont  repris  leur  empire  , & 
que  Meffieurs  les  Commiflaires  - Adminiftrarcurs  ont  rempli  avec  tout  le 
fuccès  qu’on  devoir  attendre  de  leur  zele  , la  million  dont  ils  ont  été  char- 
gés. Nous  efpérons  qu’ils  ont  détruit  l’etfet  de  ces  infinuarions  perfides  qui  , 
fuivant  l’expreffion  de  l’Aflcmblée  Nationale  , ont  entraîné  quelques-uns  des 
bons  & honnêtes  Habitants  des  Campagnes  , dans  des  violences  contraires  à 
leurs  principes  connus  , & capables  de  les  priver  plus  long-temps  du  bonheur 
que  rAJfemblée  Nationale  travaille  fans  cejje  à leur  procurer. 

Cependant,  MESSIEURS  , il  eft  de  notre  devoir  de  réclamer  de  ncaveam 
l’exécution  des  Loix  , pour  prévenir  de  nouveaux  défordres  ; en  confé- 
quence , nous  requérons , &c. 

Signé,  CHïRAT, 
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Sur  qooi , après  avoir  été  délibéré , 

Le  Conseil  général  du  Département  a arrêté  ce  qui  fuie  : 

Article  premier. 

Il  e/l  enjoint  à tons  Citoyens  de  dénoncer  à leurs  Municipalités  5c  aux  du3iuîji 
Corps  adminiftratifs,  les  brigands  & féditjeux  qui  excitent  les  habitants  des  lyço. 
villes  5c  des  campagnes  à des  voies  de  faic  & violences  contre  les  proprié- 
tés 5c  contre  les  perfonnes. 

I I. 

Les  Officiers  Municipaux  emploieront  tous  les  moyens  que  Ta  confiance  du 26 [4r 

publique  met  à leur  dilpofition  , pour  la  protedion  efficace  des  propriétés  1790. 
publiques  5c . particulières  5c  des  perfonnes;  5c  fi  la  sûreté  des  perfonnes 
& des  propriétés  étoit  mife  en  danger  par  des  attroupements  féditieux,  ils 
feront  publier  la  Loi  Martiale,  en  exécution  du  Décret  du  laodobre  178^. 

I I I. 

II  e/l  enjoint  aux  Municipalités  de  fe  prêter  mutuellement  main-forte  , IdeM. 
à leurs  requilitions  refpcélivcs,  à peine  de  refponfabilité  de  la  part  de  celle 
qui  s y reful'eroit. 

I V. 

En  cas  d’attroupements  féditieux  5c  d’invafion  dans  les  domicile^  des  par-  3 

ticuliers,  elles  requerront  fur  le  champ  le  feconrs  des  Gardes  Nationales , 1790, 
même  celles  des  paroilTes  voifines,  lefquelles  déféreront  fans  délai  à toutes 
requifitions  qui  leur  feront  faites  par  les  Corps  adminillratifs  5c  munici- 
paux , pour  le  maintien  de  la  tranquillité. 

V. 

Il  efl:  défendu,  conformément  aux  Loix,  à toutes  Gardes  Nationales, 
d’agir  5c  de  fe  porter  en  aucuns  lieux  fans  la  requifition  des  Officiers 
Municipaux , ou  des  Commifiaires-Adminiftrateurs  qui  feront  choifis  5c 
délégués  par  le  Confeil  général , ou  le  Diredoire  du  Département. 

V I. 

Dans  le  cas  où  il  auroit  été  canfé  quelque  dommage  chez  on  ou  pla- 
fieurs  particuliers , la  Commune  en  répondra  fi  elle  a été  requife , 5c  fi 
elle  a pu  l’empêcher;  5c  ce,  conformément  à l’article  VIII  de  la  Loi 
du  26  Février  1790  , fans  préjudice  de  la  refponfabilité  prononcée  pai 
les  Loix  contre  les  Officiers  Municipaux  qui  auroient  négligé  les  moyc«i 
de  prévenir  tous  dommages  & voies  de  fait. 


Loi  du 
1790, 
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voies  de  fait.  - Ledit  Procès-verbal  fera  adreffe  , fans  delai , aux  t 
Aciminillratifs.  ^ \r  I I 1 

L'Arrêié  du  Diredoire  du  Département  de  Rhône  & Ln«e  , en^dam 
du  2<  de  ce.  mois,  concernant  la  furete  des  perionnes , oc  le  r p 
aux  propriétés , enfemble  les  Décrets  rappelles  dans  le  prefent  , 

feront  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur. 

I X. 

, et'f-  ^-leur’s 

lesDiftrias,  / ^ P 5 Eglifes  Paroifliales  le  premier 

[ordVSLrhfj:dè“Fé.e  quifnwra  fAécepdon  pubhé  . & de- 
meurer affiché  aux  lieux  les  plus  apparents  des  Paroiffes. 

Fait  au  Conreil  Général  du  Département  , à Lyon  , les  jour  de  » 
que  deffus.  ^ . , , , ~ 

Signé , VITET  , Préfidcnt;  & PoCARD  , Secretaire-genera  . 

Pour  extrait  collationné* 

F O c A R D , Secretaire-gcncraL 


’é.  ZrON  , de  ninprimcrie  d’AiME’ CE  L^ocHE  , Impnrne^  da 

Dépaiitement  de  Rhône  ôc  L^iic»  79  • 


